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Présentation de l’éditeur :
« Nous venons d’assister à un transfert de pouvoir de la “vieille politique” vers une nouvelle élite. Je suis convaincue que le nouveau président de la République est porteur de la transformation que j’appelle de mes vœux depuis de longues années.
Mais l’hyperprésidentialisation, la destruction systématique des contre-pouvoirs, la transformation d’un parti venu du terrain en une organisation proche du centralisme démocratique semblent construire un modèle aux antipodes de ce que la campagne laissait espérer. Persévérer dans cette logique pourrait s’avérer suicidaire. »
Promotion de la société civile, dépenses publiques, transition énergétique et écologique, exemplarité de la classe politique : dans cet essai limpide et percutant, Corinne Lepage revient sur les promesses de campagne d’Emmanuel Macron et s’interroge sur leur mise en œuvre. Le nouveau président est-il vraiment capable de ramener la confiance au sein de la société française ?


Avocate spécialisée dans les questions environnementales (Amoco Cadiz, Erika, Xanthia), Corinne Lepage a exercé les fonctions d’élue locale (1989-2001), de ministre de l’Environnement (1995-1997), d’eurodéputée (2009-2014). Elle déploie également une grande activité associative dans des domaines variés : lutte contre la corruption, nouvelle économie, santé environnementale, biotechnologies et finance carbone.




À bout de confiance

De la morale en politique


À mes petits enfants présents et à venir, et à leur génération qui devra inventer une nouvelle harmonie entre les valeurs issues de leurs racines, les tentations technologiques et mégalomanes, et les contraintes inévitables que nous leur léguons.



« Trois idéaux ont éclairé ma route et m’ont souvent redonné le courage d’affronter la vie avec optimisme : la bonté, la beauté et la vérité. »

Albert Einstein






Prologue

À mes lecteurs


Mon ouvrage Les Mains propres : plaidoyer pour la société civile au pouvoir1 a connu une notoriété, plus de deux ans après sa sortie, que je n’avais pas imaginée. Sa publication avait donné lieu à bien peu de presse – même si le barreau de Paris m’avait fait l’honneur de lui décerner le Prix du livre politique –, sans doute parce que j’y égratignais les commentateurs politiques et de manière plus générale une partie de la presse pour sa connivence avec la classe politique. Je n’imaginais pas que l’affaire Fillon conduirait les défenseurs du candidat Les Républicains à la présidentielle à s’emparer de ce livre pour utiliser les quelques lignes consacrées au MoDem comme axe de défense. En réalité, mon livre abordait à deux reprises le sujet du MoDem. D’une part, dans l’introduction, pour justifier le départ de Cap212 du MoDem par suite d’une absence de transparence3 et d’autre part pour critiquer l’utilisation « hasardeuse » des moyens mis à disposition des députés par le Parlement européen pour faire fonctionner un parti politique, qu’il s’agisse du Front national ou du MoDem4. Il ne s’agissait dans mon esprit que d’illustrer, par des exemples précis, les causes de la crise existentielle du politique qui devaient nous conduire à une remise à plat de notre système politique partitocrate5. J’y soulignais l’implosion à venir des partis politiques en raison des besoins d’argent et d’un système renfermé sur lui-même fonctionnant comme une caste6.

Ma volonté n’était évidemment pas de dénoncer qui que ce soit car je ne suis ni procureure ni policière. Si j’avais voulu entrer dans cette logique, ma qualité d’avocate m’aurait permis de connaître les moyens les plus efficaces pour agir. Contrairement à Mme Montel, députée Front national, qui a cru bon de devoir utiliser l’article 40 du Code de procédure pénale7 contre certains de ses collègues comme moyen de défense dans les dossiers concernant son parti et elle-même, je n’en ai jamais eu la volonté. Le Front national a fait le choix de se mettre délibérément en dehors des règles du Parlement européen puisque les assistants parlementaires qui y travaillaient étaient des assistants accrédités8. Cela explique que l’OLAF (Office européen de lutte antifraude) ait enquêté sur le Front national, puisque l’infraction apparaissait notoire. Il en va différemment lorsque sont mis en cause des assistants locaux car le contrôle est infiniment plus délicat. Les rares cas que j’ai cités (j’aurais pu en citer un très grand nombre), en évitant de nommer les personnes concernées, n’étaient là que pour donner des exemples d’anomalies plus ou moins graves, pénalement répréhensibles ou pas, mais en tout cas totalement contraires à l’éthique et à ce que nos concitoyens pouvaient attendre de leurs représentants.

Il n’en demeure pas moins que pour certains, je serais une délatrice, une dénonciatrice (sic), comme si je m’étais livrée au petit jeu des lettres anonymes ou des dénonciations de sinistre mémoire. Il va de soi que je réfute toute accusation de « délation » que des personnes en cause ont pu proférer à mon encontre. Si des procédures pénales sont aujourd’hui ouvertes, elles ne l’ont jamais été à mon instigation et le fait de lancer une alerte sur des procédés que chacun juge aujourd’hui tout à fait scandaleux était, à l’époque de l’omerta, parfaitement civique. Du reste, les intéressés ont dû juger qu’il n’y avait rien à dire puisqu’ils n’ont pas déposé de plainte en diffamation à mon égard. Et l’évolution des procédures montre que je n’avais pas vraiment tort… J’étais même plutôt en dessous de la réalité.

Pour d’autres, au contraire, j’avais commis une faute en laissant perdurer une situation illicite et en ne déclenchant aucune enquête : j’aurais dû déposer plainte et, dans la mesure où je ne l’avais pas fait, j’étais fautive – et pourquoi pas complice !

Je le répète, je ne suis pas procureure et j’ai fait ce qui me semblait être de ma responsabilité : parler et, en l’occurrence, écrire.

La vraie question est pourquoi, alors que tout était écrit dès la fin de l’année 2014, le sujet n’est venu sur la table qu’en 2017. Plusieurs raisons peuvent être évoquées, deux en particulier. Premièrement, le sujet n’était pas mûr ou ne paraissait pas l’être. La connivence médiatico-politique était assez puissante pour qu’il soit mis sous le boisseau. La seconde raison est propre au président du MoDem qui, jusqu’à ce qu’il entre au gouvernement, bénéficiait d’une bienveillance médiatique surprenante…

Cependant, ces critiques sont mineures par rapport à l’objet principal de mon livre : tirer la sonnette d’alarme sur une situation politique que je jugeais explosive – à juste titre – et proposer une solution simple qu’Emmanuel Macron a su parfaitement mettre en œuvre : aider à la désintégration des partis politiques traditionnels et, concomitamment, assurer la prise de pouvoir par la société civile.

D’une certaine façon, j’ai été une lanceuse d’alerte politique qui, comme tous les lanceurs d’alerte, n’a pas été entendue et a même été sanctionnée. À cet égard, le monde politique ne pardonne pas à ceux qui ont brisé l’omerta et ne se sont pas soumis au petit jeu du « je te tiens, tu me tiens par la barbichette » pour la bonne et simple raison qu’ils ne sont pas « tenus ». D’ailleurs, n’est-ce pas le sort de tous ceux qui, au nom de ce qu’ils estiment être l’intérêt général, osent dire ce qu’ils savent, sont contredits, parfois poursuivis pénalement et sans jamais en tirer d’intérêt personnel ? En revanche, ils ont la conviction d’avoir fait leur devoir, d’avoir adopté une conduite éthique, ce qui pour un certain nombre de personnes reste l’essentiel.

Trois ans plus tard, beaucoup de ce qui était décrit et proposé dans ce livre s’est produit. Je ne prétends en aucune manière à un don de divination. Il suffisait d’observer la réalité pour comprendre ce qui était en train de se passer. Oui, nous avons assisté à une forme de transfert de pouvoir de la « vieille politique » vers une nouvelle élite. Oui, un certain nombre de réformes essentielles qui étaient du reste suggérées dans Les Mains propres sont aujourd’hui proposées ou ont même été mises en œuvre. C’est précisément parce qu’Emmanuel Macron m’avait convaincue de sa volonté et surtout de sa capacité à « renverser la table », à accepter d’être de droite et de gauche, de promouvoir la société civile, de s’engager dans la nouvelle économie, d’assurer la transition énergétique et écologique que je l’ai suivi et soutenu à une époque où les « personnalités » étaient encore peu nombreuses à ses côtés. Nous avons voulu, avec Jean-Marie Cavada, président de Génération Citoyens, et Claude Posternak, président de La Transition, avec lesquels nous avions cheminé durant une année dans le cadre d’un projet permettant de porter à la présidence un représentant de la société civile et surtout de défendre une vision ascendante (bottom-up) de la politique, nous avons voulu aider à déprofessionnaliser la vie politique française et avons été conquis par le discours d’Emmanuel Macron, point de rencontre des générations, entre la réalité et la philosophie, entre la liberté et la solidarité. Nous avons surtout considéré qu’il était le seul à être capable de ramener la confiance dans la société française. Pour ma part, j’ai mis toute mon énergie dans sa campagne parce que j’étais convaincue qu’il était le porteur de la transformation que j’appelle de mes vœux depuis de longues années. De plus, son charisme et son don très particulier pour inspirer la confiance me paraissaient essentiels. Force est de constater que nombre de nos concitoyens partageaient ce point de vue. Malheureusement, la méthode utilisée, l’hyperprésidentialisation, la destruction systématique des contre-pouvoirs, la transformation d’un parti venu du terrain en une organisation proche du « centralisme démocratique », semblent construire un modèle aux antipodes de ce que la campagne laissait espérer. Persévérer dans cette logique pourrait être suicidaire.

Or mon objectif est qu’Emmanuel Macron gagne son pari et fasse gagner la France. Toutefois, pour y parvenir, le pacte de confiance qu’il a passé avec nos concitoyens doit être honoré. L’objet de ce livre est d’y contribuer, sans souci de flagornerie, mais avec la volonté de faire réussir ce quinquennat, ce qui est indispensable pour la France.



Pourquoi faire de la confiance le nœud de l’action publique


« On ne fait pas de politique avec de la morale mais on n’en fait pas davantage sans. »

André Malraux





La confiance est un fil conducteur qui me guide depuis bien longtemps. Les Mains propres, présenté comme une critique du MoDem (alors que moins d’une page lui était consacrée), était en réalité consacré à la confiance ou plutôt aux raisons de la défiance et aux manières de renouer avec l’espérance. Les raisons de la défiance sont nombreuses mais la principale est le malaise éthique lié à la corruption, qui génère à la fois défiance et absence de civisme. La gabegie et des choix absurdes mis en perspective avec la crise économique et le chômage de masse expliquent aussi le sentiment d’inefficacité et d’impuissance de l’action publique, renforcé par le poids de la mondialisation et donc de la responsabilité de l’union européenne dans le « déclin » français9.

La confiance dépasse bien évidemment la sphère politique mais celle-ci à la fois traduit et induit le niveau de confiance général. Que faut-il entendre par ce concept, en quoi et en qui peut-on et doit-on avoir confiance ? Tout commence par la confiance en soi et dans son propre avenir. Ce premier niveau est en relation étroite avec la confiance dans l’Autre, au sens auquel l’entend Emmanuel Levinas, laquelle exige un a priori de bienveillance et d’empathie. Elle continue avec la confiance envers les autres et notamment envers les organisations publiques et privées, nationales et internationales, et en particulier les organisations politiques : État, collectivités territoriales et personnel politique en général. Enfin, la confiance concerne l’avenir de son pays, sa place dans le monde, et l’avenir du monde en général. Elle peut avoir une connotation économique, au regard de sa situation personnelle, ou de la situation économique, nationale, européenne ou internationale. Elle peut avoir une connotation culturelle et/ou religieuse ; elle peut avoir une connotation politique et/ou sociétale. Toutes ces formes de confiance ne se réduisent pas à une seule et on note souvent une dichotomie entre la confiance que les individus peuvent avoir dans leur propre avenir et celle qu’ils ont dans l’avenir collectif.

Pourtant, les études traitent souvent de pessimistes ou d’optimistes les peuples en fonction d’un seul critère : celui de l’évaluation de l’avenir collectif. Ainsi, les Français apparaissent comme un des peuples les plus pessimistes. Dans une étude parue fin 201410, sur 65 nationalités, les Français ressortaient comme étant les plus pessimistes du monde, juste derrière les Italiens. Ainsi, cette étude évalue à 38 le niveau moyen de confiance dans l’avenir mondial ; les Français se situent à -17, soit 56 points en dessous de la moyenne mondiale. Et nous sommes le pays dans lequel les habitants ont le coefficient le plus faible de confiance économique dans l’avenir, soit 49 % de confiants contre 51 % de défiants.

Ce pessimisme ne concernait pas seulement l’économie ou la place de la France dans le monde, mais la situation des Français eux-mêmes. En effet, sur l’« indicateur de bonheur », alors qu’en moyenne 70 % des habitants de la planète affirmaient être heureux ou très heureux (91 % aux Fidji, 80 % en Inde ou 77 % en Indonésie), les Français, eux, n’étaient que 43 %.11

S’agissant de la confiance dans les individus, les résultats sont encore plus préoccupants. Selon une étude de l’Ifop publiée en 2011, alors que 89 % des Français considéraient la confiance comme un vecteur de rassemblement, 76 % de nos concitoyens estimaient que de moins en moins de personnes étaient dignes de confiance et 72 % que la confiance était une valeur peu répandue. Cela signifie qu’un quart seulement de nos concitoyens estiment pouvoir faire crédit aux autres12.

En 2014, une étude publiée par le Cevipof renforçait cette appréciation puisque 9 Français sur 10 ne faisaient pas confiance aux politiques, les jugeant corrompus et agissant dans leur intérêt purement personnel13. Cette défiance s’accompagnait d’un besoin d’autorité, 84 % des Français souhaitant une personnalité forte à la tête de l’État pour remettre de l’ordre.

La situation perdure. En janvier 201714, un sondage portant sur 22 pays et 16 000 personnes confirmait que les Français étaient parmi les peuples les plus méfiants du monde, en particulier à l’égard de leur élite.

Le président de la République a largement axé sa campagne sur la question de la confiance, dans la vie politique ou dans l’avenir de notre pays. Force est de constater qu’une majorité de Français – tout au moins de ceux qui ont voté – ont exprimé une telle confiance dans ce jeune président qu’ils ont voté pour de parfaits inconnus lors des élections législatives pour lui permettre de mener la politique qu’il avait annoncée. Pour autant, la confiance est-elle revenue de manière pérenne et la démocratie y a-t-elle gagné ? Et dans le cas contraire, que faire pour assurer la validité de ce pacte de confiance et permettre à la France de renouer effectivement avec l’espérance ?










PREMIÈRE PARTIE

UNE RÉVOLUTION DOUCE


Un vent nouveau a soufflé sur la France au printemps 2017. La « vieille politique » semble s’être volatilisée, cependant qu’un esprit positif semble avoir remplacé la défiance, le déclinisme et un sentiment de défaite permanent.




Chapitre 1

Acte I, la transformation politique



L’implosion des partis politiques

L’implosion des partis traditionnels était inévitable et évidente : disparition de toute doctrine cohérente pour assurer la conquête du pouvoir, perte du sens moral, perte du lien avec la société1.

Cette implosion a aujourd’hui eu lieu précisément pour ces deux raisons que sont la perte de la vocation idéologique et la perte du sens moral. La campagne présidentielle a été marquée par le poids des affaires et en particulier de l’affaire Fillon. Les mois et les années qui viennent seront probablement riches d’ouvrages expliquant comment les leaders de la droite ont pu accepter de se ranger derrière François Fillon alors même qu’ils savaient pertinemment que la présidence de la République leur échapperait et que cette candidature était indéfendable sur le plan moral. Quoi qu’il en soit, la défaite à la présidentielle suivie de la cacophonie dans la préparation des élections législatives ont conduit à une implosion de fait du parti Les Républicains, tant sur le plan politique que sur le plan idéologique : création du groupe des « constructifs » et présence très forte de la « droite en marche » au sein de La République en marche (LREM) d’une part, nécessité de reconstruire un corpus idéologique qui n’existe plus d’autre part. En outre, la disparition des grands leaders des Républicains de la scène nationale conduit à la recherche d’un nouveau leadership qui ne s’impose aucunement de lui-même et dont les candidats potentiels sont porteurs de visions inconciliables.

Il en va de même, voire pire, avec le Parti socialiste. Les « gauches irréconciliables » dont parlait Manuel Valls sont effectivement « irréconciliées ». La candidature de Benoît Hamon et la faiblesse historique de son score (sans compter l’ardoise monumentale qu’il laisse) s’achèvent avec son départ du Parti socialiste, déserté également par Manuel Valls et un certain nombre de responsables qui, soit ont directement rejoint En Marche, soit s’en déclarent proches. En réalité, le Parti socialiste doit totalement se réinventer s’il ne veut pas disparaître en raison de la perte de son espace politique, rongé à droite par La République en Marche et à gauche par La France insoumise.

Même le Front national n’échappe pas à l’implosion. Après le débat de l’entre-deux tours tragique pour ce parti et sa présidente, le départ de Marion Maréchal-Le Pen et la mise sur la touche de Florian Philippot témoignent des difficultés idéologiques de cette formation, dues notamment à la nécessité d’abandonner la mesure phare qu’était la sortie de l’euro, puisque les Français n’en veulent pas. De plus, les risques pénaux et financiers qui pèsent tant sur le parti que sur ses dirigeants (sans parler des nombreux scandales utilisés pour tenter de victimiser ce parti dans les années 1980, 1990 et 20002) ruinent le slogan « Tête haute, mains propres » et constituent une menace tangible à terme.

Est-il besoin d’épiloguer sur la disparition d’Europe Écologie-Les Verts (EELV), qui a tué l’écologie politique ? Après avoir désigné un candidat pour la présidentielle, le parti a décidé de se faire hara-kiri et dans la foulée de disparaître dans les limbes, puisque Yannick Jadot rejoint Benoît Hamon dans sa tentative de nouvelle construction. Il n’existe plus aucune représentation d’EELV à l’Assemblée nationale, les sénateurs qui peuvent demeurer ont, dans la quasi-totalité des cas, quitté ce parti. Sont désormais représentés à l’Assemblée nationale des écologistes venus de Cap 21 et de l’UDE mais qui ont été élus sous l’étiquette LREM. Si elle veut exister de manière indépendante, il est tout à fait clair que l’écologie politique doit aussi se reconstruire totalement.

L’implosion des vieux partis est donc acquise, même si les structures demeurent encore. La grande question consiste à savoir ce que sera LREM et comment les autres partis vont se reconstruire et se restructurer face à ce mouvement très novateur dont les cadres sont majoritairement des personnes issues de la société civile.




La fin de pratiques inacceptables

Enfin ! Dans un chapitre intitulé « Une caste qui s’autochoisit, s’autogère et s’autoproclame »3, je décrivais comment la classe politique avait réussi à imposer son pouvoir dans un système de professionnalisation de la politique devenu totalement insupportable aux citoyens. Je décrivais que le système dérogatoire de droit commun à tous niveaux était illégitime. J’expliquais également les pratiques financières des partis politiques destinées non seulement à les faire fonctionner à la limite de la légalité mais également à assurer des fins de mois plus que confortables à de nombreux élus.

C’est ce système qui a explosé sous nos yeux en l’espace de quelques mois et dont certaines scories sont encore bien vivantes, si l’on en croit les débats au Parlement4.

L’explosion a commencé par le sujet des assistants parlementaires. Il faut rappeler que dans les années 1980-1990, les partis politiques faisaient financer leurs permanents par des entreprises privées. Il a été mis un terme à cette pratique évidemment illicite et pénalement répréhensible5, même si les responsables politiques de l’époque avaient tenté de les justifier au motif que les lois sur le financement des partis politiques n’étaient pas encore intervenues. Le financement public de la vie politique aurait donc dû avoir pour conséquence – puisque le contribuable payait le financement des partis politiques – la disparition de toutes les pratiques destinées à permettre un financement au-delà des dispositions de la loi, c’est-à-dire des pratiques de contournement de la législation ; il n’en a rien été.

Les mois qui viennent (peut-être même les années, compte tenu de la faiblesse des moyens dont disposent la police judiciaire et les magistrats face à l’imagination débordante des prévenus pour faire durer les procédures) donneront certainement lieu à des procès mettant sur la place publique les mille et une trouvailles des partis politiques pour se financer au-delà des règles du financement public. Celui-ci étant assis sur le nombre de voix obtenues au premier tour des élections législatives pour la première part et sur le nombre de députés et sénateurs pour la seconde, il est vrai qu’un certain nombre de partis politiques sont gagnants et d’autres perdants à chaque élection. D’où les explications très embarrassées de responsables politiques justifiant par le refus de licencier leur personnel les pratiques au minimum très cavalières auxquelles ils ont eu recours6. Les députés Front national font l’objet de procédures à la fois en France et au niveau communautaire, puisque plus de 5 millions d’euros leur sont réclamés. Plus récemment, dix-neuf députés européens ont fait l’objet d’une enquête préliminaire, parmi lesquels deux députés MoDem, à la suite d’une dénonciation au titre de l’article 40 du Code de procédure pénale7 par une députée Front national. Cependant, la dénonciation d’un ancien salarié, assistant parlementaire de Jean-Luc Bennahmias, a donné lieu à l’ouverture d’une enquête préliminaire spécifique. Cette procédure a conduit de nombreuses langues à se délier, qu’il s’agisse de députés reconnaissant la contrainte qu’ils avaient subie de la part du MoDem pour mettre à disposition un assistant parlementaire, ou d’anciens salariés reconnaissant le caractère totalement fictif de leurs fonctions au Parlement européen. Il est vrai qu’il est difficile de justifier qu’une standardiste, un directeur financier ou les responsables des services Internet du MoDem travaillant à Paris aient été assistants parlementaires locaux de tel ou tel député élu des grandes régions autres que l’Île-de-France. L’enquête préliminaire et, aujourd’hui, l’information pénale permettront d’apporter des réponses claires à ces questions et peut-être d’ouvrir d’autres champs d’investigation.

Au Parlement français, l’affaire Fillon pose la question du caractère fictif ou non des « emplois familiaux », c’est-à-dire le fait qu’un membre de la famille ait réellement travaillé pour le parlementaire et n’ait pas bénéficié d’une rémunération sans travail effectif. La même question est du reste posée à propos de Bruno Le Roux et plus récemment de Michel Mercier, et devrait se poser à l’égard de bien d’autres dont certains occupent aujourd’hui des fonctions de responsabilité. Cette première question, de nature familiale8, en cache une seconde : celle du financement, par le Parlement français, d’assistants parlementaires dont la mission réelle était celle d’être permanent d’un parti et non de fournir un travail parlementaire. Le laxisme généralisé avec lequel le Parlement gère les deniers des contribuables, sous couvert de séparation des pouvoirs et de liberté totale des parlementaires d’utiliser comme ils l’entendent les fonds qu’ils se sont octroyés, est devenu inacceptable. Et le sujet n’est pas seulement celui du financement illicite des partis politiques. Il peut également être celui de l’enrichissement personnel. Ainsi, la cagnotte qu’aurait constituée le groupe UMP du Sénat grâce à des fonds destinés à des assistants parlementaires qui n’auraient jamais été embauchés et qui auraient été distribués à quelques sénateurs fait-elle l’objet d’une information judiciaire. La mise en examen du trésorier du groupe est intervenue le 30 novembre 2016 pour détournement de fonds publics par une personne chargée d’une mission de service public. Mais cette procédure traîne, comme les autres…

Et que dire des affaires toujours en cours, qu’il s’agisse de Bygmalion, des affaires du FN autour du microparti Jeanne ou encore des affaires plus personnelles concernant des malversations de responsables politiques dans les marchés publics !

Si la décision de mettre un terme à toutes les mauvaises pratiques est prise, d’autres sujets devront également être abordés, notamment l’usage de sièges sociaux de partis politiques mal acquis, c’est-à-dire au moyen de caisses noires, les associations de financement multiples, les versements croisés entre associations de financement…

La vraie question est de savoir pourquoi ces pratiques ont perduré malgré la dizaine de lois de moralisation de la vie publique et de financement public des partis politiques, dont l’objectif était précisément de mettre un terme à toutes ces habitudes déplorables. La réponse est assez simple : l’impunité et le sentiment de la classe politique que tout est permis dès lors évidemment que rien n’est public. Dans la mesure où la possession de moyens de pression croisés permet à chacun de s’assurer que sa propre turpitude ne sera pas révélée par l’autre, on reste entre soi et on est tranquilles. Certes, certains journalistes étaient parfaitement informés, mais il n’était pas question de briser l’omerta et on ne peut pas dire que le journalisme d’investigation ait été particulièrement encouragé au cours de ces dernières années. Cela explique que ces pratiques aient perduré, alors que le monde, lui, changeait. Ainsi, il est pour le moins surprenant d’entendre qu’en 2014 le MoDem aurait réclamé des mises à disposition comme en 2009… Et le premier vote du Sénat sur la loi de moralisation, qui concernait l’interdiction pour les parlementaires d’employer des membres de leur famille, n’a-t-il pas été un vote de rejet ? Il a fallu une réaction rapide et massive d’incompréhension de la part de tout le reste de la société pour qu’un deuxième vote intervienne. Et que dire de la saisine du Conseil constitutionnel par les élus LR au sujet des emplois familiaux après le vote sur la « loi confiance », au motif qu’il y avait rupture d’égalité devant l’emploi ? Le moins qu’on puisse dire, c’est que la rupture d’égalité qui existait précédemment au bénéfice de leurs familles ne les avait pas particulièrement gênés !

Cette impunité inacceptable n’est désormais plus acceptée. Nous pouvons espérer qu’avec le président de la République, et en conformité avec ses engagements de campagne, elle soit désormais bannie. Il est évident que les règles du jeu changent. Elles appellent aujourd’hui des sanctions politiques avant des sanctions pénales même totalement virtuelles et de toute façon très tardives. La jurisprudence Balladur, appliquée par le président de la République et le Premier ministre aux ministres mis en examen, semble désormais dépassée : François Bayrou, Marielle de Sarnez, Sylvie Goulard et Richard Ferrand ont quitté le gouvernement avant même de savoir s’ils étaient mis en examen. Avec des cas de figure différents pour chacun de ces quatre ministres, force est de constater que le manquement éthique a suffi à rendre leur départ inévitable. C’est une nette évolution.

L’affaire Mercier9, et l’obligation dans laquelle s’est trouvé le temporaire membre du Conseil constitutionnel de démissionner en raison de la pression qui s’exerçait sur lui, démontre à l’évidence que le sujet de l’exemplarité s’étend désormais à toutes les fonctions importantes de la République. Roland Dumas, président du Conseil constitutionnel, mis en examen en mars 199810, ne s’était mis en congé qu’un an plus tard et n’avait démissionné qu’en février 2000, soit deux ans plus tard. Cela signifie qu’un président du Conseil constitutionnel mis en examen avait siégé à la tête de cette institution pendant une année complète puis en vacance, sans démissionner, pendant une autre année. Désormais, la simple ouverture d’une enquête préliminaire fait peser sur la personne concernée une suspicion qui rend impossible de facto l’exercice de sa fonction. Sans doute Michel Mercier n’avait-il pas encore prêté serment. La question peut donc se poser de savoir quelle serait la solution pour un membre du Conseil constitutionnel déjà en activité.

De nouvelles règles du jeu se mettent en place. Comment établir un juste équilibre entre une éthique rigoureuse et la nécessité de gouverner ?




La disparition des éléphants

Dans Les Mains propres, la partitocratie et le type de responsables politiques qu’elle avait engendrés étaient fustigés. En revanche, compte tenu en particulier des liens entre les responsables politiques et les médias, je n’avais pas imaginé l’opération de « dégagisme », pour parler en langage mélenchonien, qui s’opérerait en quelques mois. Ce sont tout d’abord les ténors de la politique française qui ont disparu les uns après les autres : Nicolas Sarkozy, Alain Juppé, François Fillon, puis NKM, et très récemment et volontairement Jean-Pierre Raffarin pour la droite ; François Hollande, Jean-Christophe Cambadélis, Jean-Marc Ayrault et la kyrielle d’anciens ministres des gouvernements Valls et Ayrault qui n’ont pas été réélus à l’Assemblée nationale. Martine Aubry, qui n’est plus « que » maire de Lille, n’est pas sûre de conserver ce poste dans une région et un département qui sont partagés entre la droite et l’extrême droite. Même chez les Verts, Cécile Duflot semble s’être évaporée, tout comme les anciens Verts passés par opportunisme au Parti socialiste, à commencer par Jean-Vincent Placé.

Mais si les leaders ont laissé la place à d’autres, les députés des anciennes législatures sont bien peu nombreux à avoir retrouvé leurs sièges, soit qu’ils aient choisi de rester maire ou président d’exécutif départemental ou régional et d’abandonner leur mandat national en raison du non-cumul, soit qu’ils aient tout simplement été éliminés par l’immense vague En Marche qui a submergé l’Assemblée nationale. Sur 577 députés, 432 sont élus pour la première fois, soit 75 %. Et parmi les 25 % restants, beaucoup ont été réélus sous l’étiquette En Marche ou en profitant, comme Manuel Valls, de l’absence d’un candidat En Marche contre eux. Cette situation inédite n’a pas fini de susciter des réactions. En effet, les nouveaux visages du Parlement envahissent les écrans comme ceux des nouveaux ministres qui, eux aussi, sont (à l’exception de Jean-Yves Le Drian) novices en la matière, la plupart d’entre eux n’ayant jamais exercé de mandat politique. Par conséquent, les liens étroits qui unissaient un certain nombre de journalistes à des personnalités politiques sont devenus inopérants.

Au sein des partis politiques, c’est également la révolution. Tout d’abord, la baisse drastique des financements publics, sauf pour LREM et pour le MoDem, va conduire à réduire massivement la voilure, qu’il s’agisse des locaux ou du personnel. L’impossibilité de recourir sans risque excessif aux acrobaties financières du passé pour pallier la faiblesse des cotisations des militants et des financements publics va contraindre ces partis à changer totalement leurs méthodes et à se refonder, s’ils ne veulent pas purement et simplement disparaître. De plus, le poids du passé va continuer à jeter l’opprobre sur les comportements qui ont pu être les leurs, dans la mesure où le retard à juger les dossiers a pu être très utile sur le moment mais va achever de détruire l’image déjà très détériorée de ces partis politiques dans l’opinion publique.

Toutefois, une partie des élus LREM et des élus MoDem et même Les Républicains inscrits dans le groupe Les Constructifs risque de ne pas échapper à l’opprobre. En effet, le recyclage de certains élus PS ou LR au sein de LREM ne suffira évidemment pas à effacer leur passé dans d’autres structures politiques et les pratiques qui ont pu être les leurs. Quant aux élus MoDem, à commencer bien sûr par Marielle de Sarnez, ils sont menacés par une procédure pénale qui risque de s’étendre au sein du Parlement, dans la mesure où certains députés sont en fait d’anciens assistants parlementaires11…

Progressivement, tous les élus dont le comportement passé n’aura pas été exemplaire risquent d’être mis en cause, laissant ainsi la place libre à une nouvelle génération.




La fin d’une certaine connivence médiatique

Les Mains propres, écrit bien avant le best-seller de MM. Davet et Lhomme, « Un président ne devrait pas dire ça… »12, soulignait d’une part la confusion entre l’information et la communication, et d’autre part le poids excessif du monde médiatique qui non seulement peut faire et défaire les politiques mais était en réalité inséré au sein du politique lui-même : « En définitive, le monde médiatique souffre des mêmes maux que le monde politique, sauf qu’il est en réalité détenteur d’un pouvoir plus considérable que celui du monde politique : en intervenant de plain-pied dans le champ sociétal, les médias ne sont plus un simple contre-pouvoir ou un quatrième pouvoir. Par leur effet de masse, par leur rapidité, leur influence, leur richesse, leur puissance, leur prestige, les médias et en particulier la télévision sont devenus l’acteur le plus important est le plus puissant du jeu social ; ils ont acquis le statut du premier pouvoir qui tient les autres en son pouvoir13. »

Cette situation est remise en cause à deux niveaux. Le président a voulu casser les relations relativement incestueuses entre le pouvoir et la presse, s’inscrivant, sous une certaine forme, en contre-exemple parfait de son prédécesseur. On avait reproché, à juste titre, au président Hollande une proximité beaucoup trop grande avec la presse, que l’ouvrage précité avait mise en exergue. Une fois encore, la politique du balancier a fait son œuvre et la méthode est repartie en sens diamétralement opposé.

Le verrouillage dont certains se plaignent et sur lequel on reviendra a pour effet de remettre chacun à sa place et de mettre un terme à l’intrusion de la presse dans la prise de décision elle-même. Le « maître des horloges » choisit le moment et le sens de sa communication. La presse est donc renvoyée à un autre rôle que celui qu’elle avait conquis au cours des années passées.

En second lieu, la disparition de l’échiquier politique de la plupart des leaders rend obsolètes les liens étroits voire familiaux qui avaient pu se créer au fil des années. Cela ne signifie pas pour autant que, comme je le proposais, les médias se soient mis au service des citoyens, mais la presse ne peut se contenter d’être un commentateur de la communication présidentielle et doit donc trouver de nouvelles raisons d’être. Bref, la presse doit se réinventer, d’autant plus que l’usage immodéré par les promoteurs de LREM des réseaux sociaux appelle de sa part une réaction forte, si elle ne veut pas disparaître. En effet, le relais, par les réseaux sociaux qui soutiennent l’action du président, des vidéos et des interventions filmées par l’Élysée en dehors de toute intervention de la presse cantonne celle-ci à un rôle tout à fait secondaire et conduit à une confusion de plus en plus fâcheuse entre la communication présidentielle et ce que serait une information sur l’activité présidentielle.
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